
DECRET DU CONGRES No 20-76

Le Congres de la Republi!ue du Guatemala

CONSIDERANT :

Que les ressources de la mer situee au large des cOtes de la nation

guatemalteque constituent un patrimoine appartenaDt a ses habitants,

qu'il convient de proteger a l'intention des generations presentes et

futures;

CONSIDERANT :

Que ces ressources ont ete exploitees de diverses manieres par les

flottes de peche etrangeres au prejudice de la conservation dont elles

doivent faire l'objet;

COBSIDERAN!I':

Qu'il existe au sein de la communaute internationale un consensus de

la majorite en faveur de l'extension de la mer territoriale et de la

necessite d'exploiter d'autres zones de la mer au profit de l'Etat

riverain;

CONSIDERANT :

Qu'un accord international est en voie d'elaboration quant a l'exploration

et a l'exploitation de la plate-forme sous-marine et du fond des mers

au benefice de l'Etat riverain egalement, sans prejudice des droits de

l'humanite;

COlfSIDERANT :

Que contormement a l'article 3 de la Constitution de la Republique,

le Guatemala exerce une pleine souverainete et autorite sur son territoire

qui comprend le sol, le aous-sol, le plateau continental, les eaux

territoriales et l'espace aerian correspondant, lesdites souverainete

et autoritE s'Etend aux ressources naturelles et aux richesses qu'ils

contiennent, sans prejudice de la libre naviga~ion maritime et aerienne

conformement a la legislation et aux dispositions des traites et

conventions internationaux;



CONSIDERAllT :

Que le Guatemala a d'clare des 1939 ~ puis contirme par le Decret

legislatit 2535 de l'Assemblee legislative en date du 21 avril 1941,

que la largeur de sa mer territoriale est de 12 milles nautiques

calcules a partir de la ligne de m&ree basse;

CONSIDERANT :

Que la communaute internationale est parvenue a tormuler les principes

du droit de la mer qui harmonisent lea ditterents points de vue des Etats.

CONSIDERANT :

Que con~orm~ent au paragraphe 4 de l'artic1e 129 de la Constitution

de la Republique~ la zone maritime terrestre, le plateau continental

et l'espace aerien sont des biens de la Nation dans la mesure et sous

la torme que determinent les lois ou les accords internationaux ratities~

et qu'il appartient done au Congres de la Republique de delimiter

l"tendue de l'espaee maritime sur lequel s'exerceront ses droits~

sa juridietion et sa souverainete.

AGISSANT :

En vertu des pouvoirs que lui contare le paragraphe 1 de l'article 170

de 1a Constitution de 1a Republique~

CE QUI SUIT:

ARTICLE 1. Le Guatemala reattirme sa souverainete ~ au-dela de

son territoire et de ses eaux interieures, sur une portion de mer

&dj.acen~ a sea cO~es, designee soua 1e nom de mer ~erri~oriaJ.e~ d'une

largeur de 12 milles nautiques mesures a partir des lignes de base

respectives. Ladite souverainete a'e~end 1 l'espace aerien situe

au-dessus de la mer territoriale de m!me qu'au tond et au aoua-sol

de cette portion de la mer.

ARTICLE 2. Lea navirea de tout Etat - qU' il soit dote ou

non d'un littoral maritime - jouiront du droit de passage inottensif

dans la mer territoriale contormement au droit international.



ARTICLE 3. La Republique du Guatemala institue une zone

economique exclusive qui s'etendra l 200 milles nautiques mesurea

a. partir de la ligne de base utilisee pour mesurer la largeur de la

merterritoriale. Sont inclus dans cette zone:

(a) Les droits de souverainete aux fins d'exploration

et d'exploitation, de conservation et de gestion des ressourees

naturelles renouvelables et non renouvelables du plateau continental

(fond et sous-Bol), du fond des mers et de leur aous-sol, et d.es

eaux sUBjacentes;

(b) Les droits exclusifs et la juridiction en ce qui concerne

l'etablissement et l'utilisation d'tles artifieielles, d'installations

et d' ouvrages analogues, y compris la reglementation eorrespondante

dans les domaines douanier, fiscal et sanitaire ainsi qu'en matiire

d'immigration;

(c) La juridiction exclusive en ce qui concerne :

(i) les autre! activites interessant l'exploration et

~'exploitation economique de la zone, comme la production

d'energie derive. de l'eau, des courants et des vents;

(ii) la recherche scientifique.

(d) La juridiction en ce qui COncerne la preservation du

milieu marin y compris la lutte contre la pollution et son

elimination; et

(e) D'autres droits et obligations qui peuvent decouler de

la juridiction sur la Zone.

ARTICLE 4. I.e Guatemala reconna1:t aux autres Etats, qu' ils

soient ou non dotes d'un littoral maritime, lea droits suivants

dans sa zone economique exclusive : liberte de navigation et de survol,

droit de poser des cables et des canalisations et, pour autant qu'un

representant du Gouvernement y participe, d'autres utilisations de la

mer interessant la navigation et les cODllllUDieations reconnues CODlllle

legitimes sur le plan international.



ARTICLE 5. Les organismes competents edicteront les lois et

reglements relatifs a la p!che, a la conservation des especes, a
la pollution marine, et a d'autres activites analogues se deroulant

dans la mer territoriale, dans la Zone economique exclusive, dans

le plateau continental (fond et sous-sol) et dans le fond des mers.

En attendant que soient promulgues les lois et reglements pertinents,

les lois et reglements relatifs a la mer territoriale regiront la

Zone economique exclusive, dans la mesure oil ils sont applicables

compte tenu du caractere de cette zone.

ARTICLE 6. L' organisme executif conclura les accords pertinents

avec les Etats riverains limitrophes, il delivrera les licences de p!che

et les autorisations relatives a toute autre activite d'exploration et

d'exploitation de la mer territoriale et de la zone economique exclusive

et il appliquera la legislation~ertinente.

ARTICLE 7. Un officier de la Marine de guerre qualifie fera

partie en tant que delegue des delegations guatemalteques aux conferences

portant sur des questions maritimes.

ARTICLE 8. L'Armee du Guatemala sera chargee de veiller au respect

des droits de la Republique sur la mer territoriale et sur la Zone

economique exclusive.

ARTICLE 9. Le present decret entrera en vigueur le jour de sa

publication au Journal orficiel.

A TRANSMETTRE A L' ORGAIUSME EXECUTIF POUR PUBLICATION ET APPLICATION.

FAIT AU PALAlS DE L' ORGABISME LEGISLATIF, DABS LA VILLE DE

GUATEMALA, LE 9 JOIN 1976
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